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CONTRAT DEFINISSANT LES MODALITES D’INTERVENTION POUR LE DEPANNAGE ET L’EVACUATION DES VEHICULES LOURDS SUR LES AUTOROUTES ET OUVRAGES D'ART NON CONCEDES DE LA SEINE-SAINT-DENIS

L’Etat,
Représenté par Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis, dûment habilité aux fins des présentes.
Ci-après dénommé « L’Administration»,
D’une part,

Et  
(cocher la case correspondante)
  La société  ou le groupement des sociétés ci-après :
La Société …………………………………………, forme sociale ………………….…., immatriculée au RCS [ou au répertoire des métiers] de ………………………………… sous le numéro………………… , ayant son siège social à …………………………………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...
et ses installations à ……………………………………………………………………………………………..
 ………………………………………………………………………………………………………………….
Représentée par ………………………………………………………… En sa qualité de ………………….., dûment habilité(e) aux fins des présentes,

s’engageant pour son propre compte ou comme représentant le groupement,

La Société …………………………………………, forme sociale ………………….…., immatriculée au RCS [ou au répertoire des métiers] de ………………………………… sous le numéro………………… , ayant son siège social à …………………………………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...
et ses installations à ……………………………………………………………………………………………..
 ………………………………………………………………………………………………………………….
Représentée par ………………………………………………………… En sa qualité de ………………….., dûment habilité(e) aux fins des présentes,
 
La Société …………………………………………, forme sociale ………………….…., immatriculée au RCS [ou au répertoire des métiers] de ………………………………… sous le numéro………………… , ayant son siège social à …………………………………………………………………………………………
 ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...
et ses installations à ……………………………………………………………………………………………..
 ………………………………………………………………………………………………………………….
Représentée par ………………………………………………………… En sa qualité de ………………….., dûment habilité(e) aux fins des présentes,

D’autre part,
L’Administration et le Prestataire sont individuellement appelés « Partie » et collectivement « les Parties ».


IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

I. Obligations du Prestataire :

Les obligations dites conditions de base, conditions techniques, conditions administratives et autres conditions complémentaires telles que définies par l’article 3 du cahier des charges devront être respectées pendant toute la durée d’exécution des présentes.

1. Conditions d’exercice de l’activité :

Article 1 : Objet
Le présent contrat a pour objet de confier l'activité de dépannage remorquage des véhicules lourds sur les autoroutes et ouvrages d'art non concédés sur le territoire de la Seine-Saint-Denis aux sociétés dûment agréées par la préfecture.

Article 2 : Continuité du service
Le Prestataire s’engage à assurer le bon fonctionnement et la continuité des missions qui lui sont confiées en application du cahier des charges véhicules lourds annexé au présent contrat.

Article 3 : Horaires d’ouverture
Le parc de la société agréée doit être accessible sur une large plage horaire, pour permettre aux usagers de récupérer leurs véhicules dans les meilleurs délais :

- les jours et heures ouvrables,
- hors jours ouvrables de 8 h 00 à 20 h 00 pendant les périodes de permanence

Ces plages horaires seront élargies en liaison avec les autorités de police territorialement compétentes lors d’événements particuliers nécessitant des dépannages de véhicules : manifestations revendicatives, festives ou sportives notamment.

Article 4 :
La société est agréée pour intervenir sur les secteurs suivants, définis en annexes à la présente convention :
PL : (secteurs à préciser )

Article 5 : Responsabilité

Les véhicules sont placés sous la garde juridique du Prestataire en cas d’enlèvement.
 
 Article 6 :  Assurance
 
Le Prestataire assume l’entière responsabilité pour les dégâts occasionnés aux véhicules lors d’opérations d’enlèvement, de transport, de déchargement ou de gardiennage. A cette fin, il est tenu de souscrire une assurance pour la couverture des risques liés à son activité et à celles des tiers dont il a la responsabilité.




Article 7 : Tarification
 
Le concessionnaire assurera le financement des moyens humains et matériels et l’intégralité des dépenses nécessaires à l’exploitation du service.

La rémunération du concessionnaire sera assurée par la facturation aux usagers des frais afférents au dépannage ou remorquage du véhicule conformément à la réglementation en vigueur et aux tarifs pratiqués par l’entreprise pour le dépannage des véhicules de plus de 3,5 tonnes et pour les autres prestations concernant les poids lourds.
 


II. Dispositions diverses  
 
Article 8 : Durée de du contrat
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 7 ans à compter de la date de notification du présent contrat pour les poids lourds (PL).
  
Article 9 : Résiliation
 
Le présent contrat pourra être résilié, sans indemnités de l’Administration, en cas de manquement du garagiste-dépanneur à ses obligations contractuelles. La résiliation sera prononcée après mise en demeure du Prestataire de se conformer à ses obligations dans un délai d’un mois à compter de la notification de cette mise en demeure.
 
Le contrat peut être résilié de plein droit, sans indemnités et avec effet immédiat, en cas de non renouvellement ou de retrait de l’agrément préfectoral du Prestataire, ou de mise en liquidation judiciaire du Prestataire.
 
Le contrat peut être résilié, sans indemnités, pour motif d’intérêt général.
 
Elle est susceptible d'être résiliée de façon anticipée en cas de :
 
- vente de l'entreprise,
- mise en gérance de l'entreprise,
- changement de gérant de l'entreprise,
- cession de parts de l'entreprise,
- tout autre motif entraînant la cessation de l’exploitation de son activité pendant une durée supérieure à 30 jours, sauf cas de force majeure.
si ces événements sont de nature à remettre en cause les conditions d'exercice de cette activité.

Le Prestataire porte obligatoirement et sans délai à la connaissance de l’Administration, l'un de ces faits s'il venait à se produire.
Le contrat peut être dénoncé par les parties par lettre recommandée avec accusé de réception, après respect d’un préavis de six mois.
 
Les moyens humains et matériels tels que déclarés par le Prestataire pour l’obtention de son agrément et en vue de la conclusion des présentes (quantitativement et qualitativement) devront être maintenus pendant toute la durée d’exécution des présentes.
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Article 10 : Autres obligations
 
Le Prestataire doit s’acquitter de toutes les formalités fixées par le code du travail.
 
En application de l’article L8222-6 du code du travail, des pénalités peuvent être infligées au titulaire s’il ne s’acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L8221-3 à L8221-5 du code du travail relatifs à la déclaration de l’activité de l’entreprise et à la déclaration des salariés de l’entreprise.

Le montant des pénalités sera égal à 10 % du montant toutes taxes comprises réalisé du contrat. Le montant réalisé s’entend du montant atteint à la date à laquelle l’Administration est informée par un agent de contrôle mentionné à l’article L8271-1-2 du code du travail de la situation irrégulière du titulaire par rapport au droit du travail. Le montant des pénalités ne pourra excéder celui des amendes encourues en application des articles L8224-1, L8224-2 et L8224-5 du même code.
Pendant la durée des présentes, il devra s’acquitter de ses obligations fiscales.

Article 11 : Sanctions pécuniaires en sus des sanctions prévues au cahier des charges
 
En cas de manquement par le Prestataire à ses obligations contractuelles, l’Administration peut prononcer à son encontre une pénalité pécuniaire, dans les cas suivants :

- retard d’intervention : en cas de retard d’intervention réitéré et injustifié, une pénalité d’un montant de 30 € par véhicule sera appliquée, un courrier d’alerte étant adressé dès le premier retard injustifié ;
- absence de transmission du rapport annuel d’activité au 1er juin : en cas de retard, une pénalité de 30 € pourra être prononcée après une mise en demeure restée sans résultat ;
- absence de bordereau de suivi d’enlèvement et de traitement de déchets après contrôle du maître d’ouvrage, une pénalité de 150 € sera appliquée pour chaque bordereau manquant.


Fait à Bobigny, le
 
 
 
 
 
                                                                         
            Le Prestataire                                                                        L’Administration
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